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Des emplois faits de bric et de broc 
Dossier ]La notion d’équivalent temps plein ne rend pas compte de
l’éclatement du travail ]Quantité de formes d’emploi n’assurent pas
toujours les moyens de vivre, sauf à cumuler ]La situation de l’intérim
et des emplois familiaux en témoigne

Attendre près de son téléphone
M aman, tu m’as menti : tu m’avais dis

que tu n’irais pas travailler. » Combien
de fois Nathalie, responsable du rayon
traiteur d’un magasin Champion, s’est

vu reprocher par son fils de manquer à sa parole.
Jusqu’à ce qu’elle décide, fin 1996, de se syndiquer et
de déclencher des élections de délégués du person-
nel pour mettre fin aux abus de son employeur. Na-
thalie vivait un véritable enfer. Pour 6 000 francs net
par mois, elle pouvait être appelée d’un moment à
l’autre par la grande surface, même lorsqu’elle avait
déjà fait ses heures de la journée. « Après avoir tra-
vaillé le matin, à peine rentrée chez moi, j’avais un ap-
pel et devais y retourner. Jamais je ne pouvais prévoir
de faire quoi que ce soit. » Impossible de gérer sa vie,
lorsqu’à tout moment on peut être appelé pour aller
travailler. « Il faut être disponible. On préfère rester
près de son téléphone, craignant, sinon, que cela ne

vous retombe dessus », explique Marie-Hélène, recru-
tée comme caissière à temps partiel. Ce n’est pas
22 heures, mais 45 heures par semaine, qu’il lui est
souvent arrivé de faire. « A temps partiel, les em-
ployeurs jouent au yo-yo avec nous », et en prévenant
seulement la veille pour le lendemain, si ce n’est le
matin même. Week-end compris. Tant pis si on a
prévu de partir rejoindre des amis. « Lorsqu’on nous
téléphone le dimanche matin et qu’il faut partir tra-
vailler dans la précipitation, le réveil est dur si on est
sorti la veille. » Refuser ? Quand on est embauché à
2 800 francs net, les heures complémentaires per-
mettent d’arrondir les fins de mois. Chercher un em-
ploi ailleurs ? « C’est difficile, et puis, ailleurs, la plu-
part des caissières aujourd’hui sont soumises au même
sort. »

L. V. E.

U
n exemple.
Selon les
statistiques
du minis-
tère du tra-
vail, le vo-
lume
annuel des
contrats de

travail temporaire dépasse ac-
tuellement les 6,2 millions. On
sait, par ailleurs, toujours par
les estimations officielles, que
la durée moyenne des missions
d’intérim ne dépasse guère les
quinze jours. Par de sérieux
calculs, il est ensuite possible
de connaître l’impact de cette
forme d’emploi. Convertis en
équivalents temps plein, les in-
térimaires sont donc évalués à
près de 300 000.

VIES MORCELÉES
Tout auss i préc is qu’ i l s

soient, ces chiffres n’expriment
qu’une partie de la réalité. Ils
ne permettent pas d’apprécier
la quantité exacte de salariés
qui, au cours d’une année, ont
pu travailler en s’adressant à
l ’une de ces innombrables
agences qui ont pignon sur rue
dans la moindre des villes. Ils
ne disent rien non plus des par-
cours de ces personnes, entre
inactivité et chômage, périodes
morcelées d’activité et, peut-
être, au mieux, passage vers un
emploi stable. Ils sont insuffi-
sants pour mesurer l’ampleur
de la précarité, sauf par déduc-
tion, et se révèlent inopérants
pour saisir la diversité des si-
tuations qui sont vécues au
quotidien. Il serait pourtant es-
sentiel de pouvoir mieux cerner
ces populations et ces pra-
tiques. Surtout quand on ap-
prend que le secteur du travail
temporaire affiche à nouveau

une belle santé, avec une aug-
mentation de 16 % en un an de
ses contrats. Ce cas n’est pas
isolé . I l se constate pour
d’autres groupes qui, ensemble,
constituent ce que les spécia-
listes nomment le sous-emploi.
Au moment où se prépare la
conférence nationale sur l’em-
ploi et les salaires, rendez-vous
capital de cet automne pour le
gouvernement de Lionel Jospin,
il y aurait nécessité à clarifier le
débat sur le contenu concret de
ces modalités d’emploi aux
contours flous. De même, il y
aurait intérêt, pour améliorer la
compréhension, à dépasser la
notion d’équivalence en temps
plein (ETP), qui peut masquer
des conditions d’existence ex-
trêmement vulnérables. Com-
ment peut-on vivre en effet,
faire des projets et consommer,
si le travail est aléatoire ? Non
seulement les revenus sont épi-
sodiques, imprévisibles, mais ils
peuvent aussi être particulière-
ment faibles. Sans avoir à for-
cer le trait , et quand bien
même le salaire horaire de ré-
férence est établi en fonction
du SMIC, ou même s’il atteint
un niveau plus élevé, des actifs
peuvent se retrouver au-des-
sous du seuil de pauvreté et
constituer l’embryon de cette
catégorie qu’on appelle, aux
Etats-Unis , les t ravai l leurs
pauvres .

MANQUE DE REPÈRES
De quels repères dispose-t-on

encore quand on navigue à vue
pour se partager ou glaner des
miettes d’emploi ? A la lisière
du monde du travail, souvent
en sursis, ces salariés-là ac-
cèdent difficilement à la re-
connaissance sociale. Assem-
blés ou pas à la manière d’un

puzzle, ces bouts d’activité for-
ment rarement un ensemble
cohérent qui renforcerai t
l ’ ident i té . P is , i l s peuvent
condamner à une gestion soli-
taire de leur temps et de leurs
contraintes des personnes – des
femmes surtout – que rien n’a
préparé à l’autonomie.

Ce tableau est à peine trop
noir. Ains i , la masse des
contrats à durée déterminée ne
se limite pas aux 849 000 recen-
sés lors de l’enquête emploi an-
nuelle. D’une part parce que,
depuis des années, le CDD est
devenu le mode privilégié d’en-
trée dans les entreprises, au
point de représenter quatre
embauches sur cinq, notam-
ment pour les jeunes. Mais aus-
si parce que la fin d’un CDD fi-
gure au premier rang des
inscriptions à l’ANPE (38 %),
avec l’intérim. Même le travail
à temps partiel dissimule des

disparités impressionnantes
derrière des chiffres dont on
salue enfin la progression. Si ce
type d’emploi concerne mainte-
nant 16,6 % de la population
active occupée, contre 13,7 %
en 1993, il faut d’abord sou-
ligner qu’il est surtout féminin

(30,9 %), plus fréquent chez les
employés que chez les ouvriers
et, a fort iori , que chez les
cadres. Mais il est aussi iné-
galement réparti selon les sec-
teurs économiques, l’usage se
concentrant dans les services
directs aux particuliers (47,6 %),

les employés de commerce
(36,2 %), l’information, les arts
et les spectacles (38,6 %). Ré-
servé surtout aux plus jeunes et
aux plus âgés, le travai l à
temps partiel peut enfin être
extrêmement réduit : sur le to-
ta l , 457 000 personnes tra-
vaillent moins de quinze heures
par semaine, 1,8 mil l ion de
quinze à vingt-neuf heures et
970 000 plus de trente heures.
Ce qui explique que 39,5 % des
travailleurs à temps partiel,
contre 34 ,4 % en 1993, re-
cherchent un emploi à temps
complet ou souhaitent travail-
ler davantage.

COMPTE-GOUTTES
Au-delà, dans des catégories

plus incertaines, la vulnérabilité
à la fois sociale et économique
se devine à travers des indica-
teurs trop globalisants. Il en est
ainsi de la kyrielle des emplois
aidés (CES, CIE, stages de la
formation professionnelle), au
nombre de 417 000, contre
399 000 en 1993, dont les trois
quarts correspondent à un tra-
vail à temps partiel de plus de
quinze heures par semaine. A
moins de se rendre dans une
association intermédiaire pour
examiner en détail le fonction-
nement , le chi f fre de
800 000 personnes mises à dis-
position dans l’année ne rend
pas compte du petit nombre
d’heures effectuées par chacun.
Pareillement pour les 1,5 mil-
lion de salariés qui occupe-
raient des emplois familiaux,
dispersés et d istr ibués au
compte-gouttes parfois. Sans
compter les dizaines de mil-
lions d’heures financées par les
chèques emploi-service et dont
on parvient difficilement à faire
le bilan. Car, une chose est
sûre, la simple évaluation en
équivalent temps plein cache
l’éclatement du travail, même
si certains cumulent plusieurs
emplois précaires pour s’en
sortir. 

Alain Lebaube

] Enquête. Boom des embauches
dans la téléphonie mobile (page VI)

] Métier. Les cindyniciens, analystes
de tous les dangers (page VIII)

] Annonces classées. (pages III, V, VII
et de la page IX à la page XXXII)
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Le travail en puzzle
dans les associations intermédiaires
] Beaucoup d’individus « brassés » mais peu d’heures de travail par tête

D e 8 h 30 à 9 h 30, elle
fait le ménage chez un
« monsieur suivi par
un hôpital psychia-

trique ». De 10 heures à midi, elle
s’occupe d’une personne handica-
pée. De 14 heures à 16 heures, de
16 h 15 à 18 h 30, puis de 18 h 30 à
19 h 30, rebelote. Ce vendredi
6 septembre s’achève chez une
personne âgée qu’elle garde jus-
qu’au lendemain matin huit
heures. Une journée plus que
remplie, mais lundi elle aura seu-
lement quatre heures de travail.
Mais tout pris en compte, Myriam
estime qu’elle réalise plus qu’un
plein temps, contre une heure
hebdomadaire il y a cinq ans,
quand elle a démarré à l’associa-
tion intermédiaire Assdac (Asso-
ciation d’aide aux chômeurs), si-
tuée à La Roche-sur-Yon. C’était
en 1992. La jeune femme, vingt-
trois ans, sort alors d’un contrat
emploi-solidarité (CES) et se re-
trouve au chômage. Elle frappe à
la porte de l’Assdac, perchée au
septième étage d’une barre verte,
grise et noire de la cité des Forges,
sur la route de Noirmoutier.

Affiliée à la Coorace (Coordina-
tion des organismes d’aide aux
chômeurs par l’emploi), l’associa-
tion lui offre dans le meilleur des
cas un mi-temps. Mais l’Assdac
crée en juin 1994 une entreprise
d’aide aux personnes à domicile,
l’ADAP Proxim Services, qui re-
crute en priorité des personnes is-
sues de l’association.

Célibataire et disponible, My-
riam passe un certificat d’aptitude
aux fonctions d’aide à domicile en
1995 et « monte en puissance », se-
lon l’expression de la directrice de
l’ADAP, Marie-Laure Pavageau :
« Le passage par l’Assdac nous per-
met de tester les compétences ; nous
misons sur un nombre limité de per-
sonnes pour leur garantir un cer-
tain volume d’activité, quitte à refu-
ser des embauches supplémen-
taires. » Aujourd’hui, l’entreprise
d’emplois familiaux a salarié
trente-cinq aides à domicile qui se
partagent 3 500 heures de travail
par mois, soit cent heures par per-
sonne.

L’association n’atteint pas ce
score. En 1996, les trois cents per-
sonnes qu’elle a employées ont re-
présenté 50 000 heures de travail
sur l’année et une trentaine d’em-
plois équivalents temps plein. Soit
un quart-temps par personne, une
durée de travail très représenta-

tive des statistiques nationales :
« En 1995, les 1 109 associations in-
termédiaires ont mis à la disposi-
tion de particuliers, d’associations
ou d’entreprises environ
220 000 personnes pour 39 millions
d’heures de travail, soit plus de
9 000 équivalents emplois à temps
plein », explique la Dares (direc-
tion de l’animation de la re-
cherche, des études et des statis-
tiques, du ministère du travail)
dans son bulletin Premières syn-
thèses (août 1997).

Ce décalage entre la masse d’in-
dividus « brassés » dans les asso-
ciations et le faible nombre
d’heures de travail par tête sou-
ligne que la dimension purement
statistique de la notion d’emploi
équivalent temps plein cache
souvent des emplois-puzzle, c’est-
à-dire des morceaux d’activité qui,
mis bout à bout, sont censés re-
présenter un cadre salarial. Ne
sont pas concernées que les seules
associations intermédiaires. Le
Cserc (Centre supérieur de l’em-
ploi, des revenus et des coûts) ne
montre-t-il pas que la hausse de
470 000 emplois salariés enregis-
trés entre mars 1989 et mars 1996
se décompose en fait en une
baisse de 40 000 emplois à temps
plein et une progression de
510 000 à temps partiel (Le Monde
daté du 26 juin 1997) ? Conclusion
de l’organisme : mieux vaut parler
d’un enrichissement de la crois-
sance en effectifs qu’en emplois. Il

est clair que les associations inter-
médiaires, nées avec la loi Séguin
en 1987, n’ont en théorie pas voca-
tion à créer des emplois à plein
temps. Leur action est en effet
orientée vers les personnes en
grande difficulté de réinsertion.
« Or, travailler ne serait-ce que
quelques heures par mois, c’est déjà
beaucoup pour quelqu’un qui a dé-
croché du marché du travail depuis
longtemps », explique Nicolas Hé-
raut, directeur de l’Assdac. De
plus, ces associations bénéficient
d’une exonération totale des coti-
sations patronales lorsqu’elles em-
ploient des salariés moins de
750 heures par an. Cet effet de
seuil joue en défaveur du temps
plein : « Certaines associations uti-
lisent cette disposition comme une
aubaine et s’arrangent pour que le
temps de travail du salarié n’excède
pas la limite réglementaire », re-
connaît Jean-René Marsac, secré-
taire général de la Coorace. « Tou-
tefois, de notre point de vue, le
chèque emploi-service est beaucoup
plus déstabilisateur », ajoute-t-il,
car il privilégie le lien de gré à gré,
donc une relation de domesticité
plus importante.

En fait, des associations inter-
médiaires se revendiquent plus
comme des laboratoires. « Nous
expérimentons des services et détec-
tons des besoins nouveaux », sou-
ligne Nicolas Héraut, qui évoque
par exemple le projet d’une entre-
prise de repassage. 

Mais cette vocation de simple
réinsertion se trouve contredite
par un douloureux constat : « Cer-
taines personnes ne s’avèrent em-
ployables que par des associations
intermédiaires », reconnaît-on à
l’Assdac. La comparaison des deux
enquêtes de la Dares réalisées en
1990 et 1996 va dans le même
sens : entre ces deux dates, la part
des personnes qui sont encore em-
ployées dans les associations six
mois après l’enquête est passée de
36 % à 68 %. « L’association devient
de plus en plus un lieu durable d’ac-
tivité », conclut la Dares.

D’autant plus que le secteur
classique n’est pas toujours la pa-
nacée. Myriam le sait bien. Il y a
deux ans, la mairie cherchait à
pourvoir un poste dans une mai-
son de retraite, mais à mi-temps
seulement. « J’ai préféré rester à
l’ADAP, qui m’offrait la possibilité
d’un temps plein. »

Clarisse Fabre

La double vie des salariés américains
NEW YORK

de notre correspondante

L orsque, pendant la campagne pré-
sidentielle de 1996, Bill Clinton se
plaisait à répéter que dix millions
d’emplois avaient été créés depuis

qu’il était président, la blague la plus en
vogue était de riposter : « Oui je sais, d’ail-
leurs moi j’en occupe trois. »

Si le chômage est aujourd’hui presque
éradiqué aux Etats-Unis (4,9 % de la popu-
lation active), la stagnation – voire, selon
certains calculs, la régression – de la majo-
rité des salaires réels des Américains depuis
1989 a en effet favorisé un phénomène dif-
ficile à chiffrer mais suffisamment répandu
pour que l’on puisse en plaisanter couram-
ment : celui de la multiplicité des emplois
occupés par un même individu.

Doug Miller, employé des postes améri-
caines, termine habituellement sa journée
vers 15 heures et entame alors sa deuxième
journée de travail pour une entreprise
d’entretien de chauffage et air conditionné

à domicile. Sa femme, d’origine philippine,
caissière dans un grand supermarché, tra-
vaille comme femme de ménage chez un
particulier pendant ses deux jours de congé
hebdomadaires. Pour les Miller, qui ont
chacun trente ans et ont déjà accédé à l’es-
sentiel du rêve américain (leur maison leur
appartient et ils ont une voiture chacun),
l’appoint d’un deuxième revenu est devenu
indispensable pour continuer à payer les
crédits de la maison et mettre de l’argent
de côté en vue de l’éducation de leurs deux
enfants. L’argent que gagne Maria Miller
pendant ses heures de ménage part directe-
ment aux Philippines où il fait vivre les fa-
milles de ses frères et sœurs restés là-bas.

Si les statistiques officielles ne révèlent
pas de montée spectaculaire du travail à
temps partiel, dont la proportion (18 %) est
restée relativement stable ces dernières an-
nées (elle était de 14 % en 1968), elles dé-
notent en revanche une augmentation du
temps de travail hebdomadaire des salariés
(les grandes entreprises préfèrent recourir

aux heures supplémentaires que d’embau-
cher de nouveaux salariés), et surtout une
explosion du travail temporaire. La grève
de deux semaines menée cet été chez le nu-
méro un des messageries express, UPS, a
attiré l’attention sur le problème des em-
plois à temps partiel. Mais ce problème a
parfois été mal interprété. Le principal re-
proche formulé par les grévistes à l’égard
de ces emplois était qu’ils soient moins
payés (parfois deux fois moins) que ceux à
temps pleins. Mais 75 % des titulaires de
ces emplois à temps partiel souhaitaient le
rester – une proportion qui correspond aux
enquêtes réalisées dans d’autres secteurs
d’activité. La plupart d’entre eux sont des
étudiants (40 %) qui trouvent ainsi le
moyen de payer leurs études, des retraités,
des femmes ou des hommes qui veulent
consacrer plus de temps à leur famille mais
ont besoin d’un appoint de salaire et d’une
couverture maladie fournis par UPS.

Sylvie Kauffmann

La grande majorité des intérimaires
subissent leur statut
] La durée moyenne d’une mission est de deux semaines

I rrésistiblement l’intérim
évoque le travail morcelé,
éclaté ; une succession de
contrats pouvant aller de

quelques heures à quelques mois,
et dont la durée moyenne est ac-
tuellement de deux semaines. Se-
lon une étude de la Dares (mai
1997) au cours de l’année 1996,
quelque 6 724 000 contrats d’inté-
rim ont été signés ; le volume de
travail équivalant à 291 000 per-
sonnes à temps plein. « L’intérim
touche en gros 1 200 000 personnes
différentes par an », précise Tris-
tan d’Avezac, chargé des affaires
économiques au Promatt, l’une
des deux fédérations patronales
de l’intérim. Tous les intérimaires
ne sont cependant pas logés à la
même enseigne. Si certains en-
chaînent les missions au point
d’être considérés comme des pros
de l’intérim, d’autres ont une acti-
vité beaucoup plus fluctuante. 

Une enquête de l’Ifop publiée
en juin 1996, La Provenance et le
devenir des intérimaires et leur opi-
nion sur l’intérim – réalisée pour le
compte du Promatt en juin 1995
et janvier 1996 auprès d’un échan-
tillon de 803 intérimaires –
montre en effet que sur une année
29 % des intérimaires travaillent
entre dix et douze mois alors que
30 % travaillent moins de trois
mois. En moyenne, les intéri-
maires sont en mission six mois

sur douze. Le reste du temps, ils
sont au chômage, en formation,
en CDD ou travaillent au noir. 

On trouvera toujours parmi les
intérimaires des gens pour les-
quels cette situation correspond à
un choix. Selon l’enquête de
l’Ifop, sur 34 % de personnes qui
travaillaient en intérim depuis un
an, 24 % disaient que leur situa-
tion leur convenait : 13 % d’entre
eux avaient même refusé un CDI
et 22 % un CDD qui leur avait été
proposé dans le cadre d’une de
leurs missions ! Il n’en reste pas
moins, souligne Laurence Ber-
thonneau, secrétaire générale à
l’Unett, l’autre fédération patro-
nale, que, « au moins 80 % des in-
térimaires subissent la situation
plus qu’ils ne la choisissent ».

FIDÉLISATION
Les entreprises de travail tem-

poraire possèdent un noyau dur
de travailleurs qu’elles font tra-
vailler aussi régulièrement que
possible et un volant d’occasion-
nels, à la vie professionnelle beau-
coup plus précaire. Selon que l’on
appartienne à l’un ou l’autre
groupe, on ne vit pas l’intérim de
la même façon.

Nicolas Ivanov, responsable de
l’agence d’Asnières (Hauts-de-
Seine) de la Sonatec, spécialisée
dans l’industrie, le BTP et les
transports, pratique, comme la

plupart des agences, cette poli-
tique de fidélisation. Sur les quel-
que 800 personnes en recherche
active inscrites dans ses fichiers,
300 sont employées actuellement
par le biais de l’agence. Parmi
ceux-ci, 100 à 150 personnes tra-
vaillent presque tout le temps,
sans interruption ou alors une
toute petite en hiver. « Ce sont des
gens qui montrent, quel que soit
leur niveau de qualification, qu’ils
en veulent, qui nous relancent, qui
ne font jamais un faux pas, qui tra-
vaillent bien et dont les entreprises
clientes sont contentes », explique-
t-il. « En revanche, quand ils ne
sont pas sérieux, on ne leur propose
plus de missions », précise-t-il, rap-
pelant que les intérimaires sont en
quelque sorte des agents commer-
ciaux. « On a intérêt à faire travail-
ler des personnes qui sont déjà dans
le circuit, ne serait-ce que pour des
raisons administratives et finan-
cières, précise encore Nicolas Iva-
nov. Par exemple, ils sont déjà équi-
pés. On leur a fourni le casque et les
chaussures de sécurité. Ils ont passé
la visite médicale, on a constitué
leur dossier. On a investi sur eux. »
Cette politique de fidélisation ne
peut par ailleurs que profiter aux
ceux qui font appel à l’intérim,
cherchant ainsi à limiter autant
que possible leur précarité.

Catherine Leroy

D urant la campagne
électorale, le Parti so-
cialiste avait annoncé
que les mesures prises

en faveur de l’emploi des jeunes se-
raient financées par un redéploie-
ment budgétaire, et notamment
par la suppression des contrats em-
ploi-solidarité et des contrats ini-
tiative-emploi. Aujourd’hui, Mar-
tine Aubry, ministre de l’emploi et
de la solidarité, ne veut pas en en-
tendre parler, et elle a déjà obtenu,
tout au moins pour 1997 et 1998,
que les dispositifs existants soient
maintenus. Rien ne dit toutefois
qu’ils le seront dans les mêmes vo-
lumes. Et pour atteindre les 350 000
emplois prévus, à moins de voir
passer le montant des aides à l’em-
ploi de 130 milliards à 165 milliards
de francs, il est fort probable que
l’on assiste à une révision à la
baisse des formules existantes, et
notamment du nombre de CES.

D’où une question de fond : des
emplois sur cinq ans, à temps
complet, ne touchant « que »
350 000 personnes sont-ils préfé-
rables à des postes à temps partiel
allant de trois mois à un an (renou-
velables à titre exceptionnel jus-
qu’à trois ans), mais qui ont donné
leur chance, sur une période de
cinq ans, à deux millions de per-
sonnes (fin 1996, 410 000 personnes
occupaient un emploi en CES) pour
un coût annuel pour l’Etat de
11 milliards de francs ? « Vaut-il
mieux faire tourner beaucoup de
personnes sur le marché du travail,
ou sacrifier la quantité au profit
d’une qualité meilleure, qui ne
concerne toutefois qu’un petit
nombre de privilégiés ? », résume

Gérard Cornilleau, économiste à
l’OFCE (Observatoire français des
conjonctures économiques), tout
en confiant qu’en tant que spécia-
liste en macroéconomie, il ne pos-
sède pas de réponse à cette ques-
tion : « Pour moi, au final, les stocks
sont similaires, qu’il y ait forte ou
faible rotation. »

« Vaut-il mieux avoir quatre em-
plois jeunes plutôt que quinze CES ?
C’est un sacré débat ! s’exclame
Bernard Bailly, délégué régional
d’Etudes et Chantier Bretagne. Po-
sez la question aux quinze personnes

en CES et vous verrez... A moins
d’accepter que les plus en difficulté
soient exclus, je crois que ces me-
sures ne peuvent être que complé-
mentaires. » Un point de vue que
partage Madeleine Hersent. Res-
ponsable de l’Agence pour le déve-
loppement de l’économie locale
(ADEL) et amenée à travailler sur-
tout avec des femmes en difficulté,
elle avoue n’avoir jamais eu de
sympathie pour les CES – « ce sont
des dispositifs no future, des voies de
garage » –, mais dans l’état actuel
des choses, elle reconnaît qu’ils

sont tout de même utiles à ceux qui
n’ont rien. Président du Mouve-
ment national des chômeurs et des
précaires (MNCP), Hubert
Constancias n’a, lui, aucune hésita-
tion : « Nous préférons de vrais em-
plois à de petits morceaux de préca-
rité, même si cela touche moins de
personnes. Avec les CES, les gens se
sentent en insécurité totale, et avec
la moitié du SMIC, ils n’ont pas les
moyens de vivre. »

Une chose est sûre : pour les pro-
fessionnels de l’insertion, l’idée de
faire moins mais mieux, de travail-

ler davantage sur la durée, suscite
une certaine adhésion. « En jouant
cette carte, on favorise une insertion
plus solide, alors qu’à l’heure ac-
tuelle, réussir à remettre le pied à
l’étrier à quelqu’un en une seule an-
née, c’est vraiment très dur, surtout
pour des personnes qui ont des par-
cours extrêmement chaotiques »,
souligne François Populo, directeur
d’Itinéraires Formation Nanterre,
organisme spécialisé dans l’accueil
de Rmistes. Cinq ans, cela permet
de s’installer, d’obtenir un crédit,
de faire des projets, et donc de s’in-

vestir différemment. Au-delà de la
durée, la perspective de réfléchir à
de nouvelles filières, de répondre à
de nouveaux besoins marquent
également une rupture appréciée :
« Nous ne sommes plus dans une lo-
gique d’emploi aidé, mais d’aide à
l’émergence d’emplois, se réjouit
Bernard Bailly. Nous allons pouvoir
raisonner en termes de projet arti-
culé sur une longue durée, et non
plus en termes d’utilisation immé-
diate de la main-d’œuvre. Et ça,
c’est une vraie innovation. »

Reste que dans le contexte ac-
tuel, emplois jeunes et CES ne sont
pas destinés au même public. Im-
possible d’envisager de remplacer
les uns par les autres. « Tels qu’ils
sont définis dans le projet de loi, les
emplois jeunes supposent de toute
évidence un certain bagage scolaire
et une autonomie de fonctionne-
ment », constate Jean-Marie Ter-
rien, président de la mission locale
de l’agglomération nantaise. De
fait, plus que la suppression ou la
diminution des CES – auxquels
personne ne semble croire vrai-
ment –, les inquiétudes sur le ter-
rain concernent surtout la coexis-
tence des deux dispositifs. « Ne
va-t-on pas avoir d’un côté les jeunes
les plus proches du marché du tra-
vail qui vont accéder aux emplois
jeunes, et de l’autre ceux qui seront
relégués en CES et qui seront encore
un peu plus stigmatisés ? », s’inter-
roge Damien Privat, directeur de la
mission locale Trois Vallées dans
l’Essonne. « On risque encore de
privilégier une catégorie », regrette
Hubert Constancias.

Nathalie Mlekuz

La précarité augmente le risque de chômage
Situation année précédente 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

Ensemble
b CDI à temps complet 2,3 2,8 3,0 3,5 3,6 2,8 2,7

b CDI à temps partiel 3,4 4,1 4,4 4,1 3,9 4,2 4,0

b CDD + intérim 22,0 22,0 26,4 29,0 27,1 23,0 24,2

b Contrats aidés + apprentis 24,1 18,8 24,4 27,8 36,2 29,8 30,7

dont : 15-24 ans
b CDI à temps complet 6,3 7,0 7,1 9,5 8,3 7,4 7,1

b CDI à temps partiel 8,2 10,4 9,7 11,8 9,4 10,2 7,3

b CDD + intérim 22,0 21,4 25,0 29,5 26,3 21,8 24,4

b Contrats aidés + apprentis 21,3 15,7 20,4 22,1 27,1 23,2 20,2

Proportion de personnes au chômage en mars par rapport à leur situation l’année
précédente.
Source : Insee - Enquêtes emplois

350 000 emplois-jeunes ou 2 millions de CES ?
] Les professionnels de l’insertion espèrent ne pas avoir à trancher entre mesures quantitatives et mesures qualitatives

Formes particulières

d'emploi

Source : Insee - Enquêtes emplois
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La tentation
de la pluri-activité

P eut-on envisager la ré-
duction du temps de
travail sans, parallèle-
ment, mettre en place

un statut du pluri-actif ? Se poser
aujourd’hui la question revient à
ajouter une difficulté, alors que
le report à la mi-octobre de la
Conférence nationale sur l’em-
ploi et les salaires montre bien
l’embarras du gouvernement, au
moment d’aborder l’une de ses
promesses électorales. On pour-
rait objecter qu’il n’est pas né-
cessaire de compliquer un dos-
sier qui l’est déjà trop. Ou qu’il
serait dangereux d’ouvrir un
nouveau champ de discussion
quand les premières tensions du
débat à venir se précisent.

Il n’en reste pas moins que,
pour être ténu, le rapport entre
une réduction du temps de tra-
vail, annoncée, et la nécessité de
prendre en compte la reconnais-
sance du concept de la pluri-acti-
vité devrait s’imposer. Et ce pour
plusieurs raisons. Lesquelles
tiennent d’abord à la mutation
des formes de travail, aux statuts
toujours plus différenciés et
mouvants. Puis à une adéqua-
tion à rechercher en permanence
pour faire le lien non seulement
avec les changements du marché
du travail, mais aussi avec les ré-
ponses, et parfois les aspirations,
d’actifs à la recherche de solu-
tions individuelles quand ils se
sentent menacés par le chômage.

Ne nous cachons pas derrière
notre petit doigt, ensuite. On ne
pourra jamais empêcher quel-
qu’un, et pas uniquement les bas
salaires, de considérer que le re-
venu qu’il tire de son travail est
inférieur en pouvoir d’achat à ses
besoins, que ceux-ci soient légi-
times ou non. De la même ma-
nière, et tout aussi logiquement,
il sera toujours délicat d’interdire

au même de compléter ses res-
sources, surtout si, grâce à la ré-
duction du temps de travail, il
dispose de temps disponible
pour une autre activité.

Dès lors, la conclusion s’im-
pose. Toute disposition de ré-
duction du temps de travail peut
engendrer, plus que d’autres si-
tuations, une propension au tra-
vail au noir, par définition non
déclaré. Et là, de deux choses
l’une. Soit les pouvoirs publics
renforcent les mesures régle-
mentaires et répressives, comme
tout gouvernement s’y emploie
dans une course sans fin contre
la fraude, soit on légifère pour
faire revenir l’illégal dans la nor-
malité. Au nom de l’efficacité,
sans doute du réalisme, la
deuxième hypothèse est préfé-
rable à la première. Elle consti-
tue en outre un complément in-
dispensable à la réduction du
temps de travail, quand bien
même elle serait, en apparence,
défavorable à l’objectif emploi.
Combien d’activités, aujourd’hui
souterraines, ne réapparaî-
traient-elles pas à cette occa-
sion ? 

C’est dans ces perspectives
convergentes que l’instauration
d’un statut du pluri-actif se justi-
fie. Ainsi, toutes les activités,
aussi morcelées soient-elles, ef-
fectuées en plus de l’emploi sala-
rié réduit, seraient soumises à
cotisations sociales et à déclara-
tion officielle, sans préjudice réel
pour le contractant et avec un
profit réel, à la fois pour les fi-
nances publiques, par l’impôt, et
pour les institutions de protec-
tion sociale, par les cotisations.
Mieux, cela pourrait dynamiser
l’emploi, le pluri-actif décou-
vrant qu’il peut, dans certaines
conditions, changer en douceur
d’orientation professionnelle. 

PARUTION

Métamorphose
LE TRAVAIL EN FRANCE, 1800-2000
d’Olivier Marchand et Claude Thélot.
Nathan, 1997, collection « Essais et recherches »,
270 p., 139 F.

Ce panorama très clair fournit des données essentielles, chiffres et gra-
phiques à l’appui, sur l’évolution de la population active et de sa qualifi-
cation, des salaires et de la durée du travail, ainsi que sur la méta-
morphose de la structure sociale en France. Parmi de nombreuses
indications passionnantes, ce livre montre les progrès continus de la
formation et de la qualité de la main-d’œuvre . En deux siècles, les
écarts de salaires entre professions se sont fortement réduits. L’heure
de travail est vingt-huit fois plus productive qu’au début de l’industria-
lisation, et la durée travaillée a été réduite de moitié depuis cent ans.
Les auteurs, tous deux de l’Insee et en poste dans des ministères, font
remarquer que le milieu des années 60 est une période aussi marquante
dans notre évolution économique et sociale que « la rupture de 1974 »,
car la durée du travail recommence alors à diminuer, l’exode agricole
s’accélère, les enfants du baby-boom entrent dans l’âge adulte et la par-
ticipation des femmes à l’activité économique décolle. Cet ouvrage de
référence explique efficacement des évolutions fondamentales de la so-
ciété française et présente des comparaisons internationales permet-
tant d’en apprécier la portée.

Daniel Urbain

À L’ÉTRANGER
Mettant à profit le sentiment qu’il est nécessaire
de dissiper le mauvais effet laissé par l’échec
de la Conférence intergouvernementale, le président
du Conseil européen propose de reprendre, au bénéfice
de l’Europe sociale, la méthode des critères
de convergence qui a si bien réussi pour assurer la mise
en place de la monnaie unique

Conseil européen extraordinaire :
vers un Maastricht social ? 

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

C
o m m e n t f a i r e p o u r

que le Conseil euro-
péen extraordinaire ,
réclamé par la France

et consacré à l’emploi, qui se
tiendra les 21 et 22 novembre à
Luxembourg, ne déçoive pas ?
Les dirigeants communautaires
c o m p r e n n e n t q u ’ u n « s o m -
met », se résumant une fois de
plus en de vagues manifesta-
tions d’intention, non seule-
ment ne servirait à rien mais
aggraverait le désenchante-
ment de l’opinion à l’égard de
la construction européenne.

Conscient du risque, Jean-
Claude Juncker, premier mi-
nistre luxembourgeois et pré-
sident en exercice du Conseil
européen, avait demandé à ses
c o l l è g u e s d e p r é p a r e r d e s
contributions afin de donner
un tour le plus concret possible
à l’exercice. Le réchauffement
de l’ambiance communautaire,
après le changement de majori-
té en Grande-Bretagne avec
l’arrivée de Tony Blair au pou-
voir et l’inclusion à Amsterdam
du protocole soc ia l dans le
traité, autorise une démarche
ambitieuse. La France, par la
voix du président de la Répu-
blique, Jacques Chirac, et du
premier ministre, Lionel Jos-
pin, y pousse.

Mettant à profit ce climat de
rentrée favorable et, aussi, le
sentiment qu’il est nécessaire
de dissiper le mauvais effet
laissé par l’échec de la Confé-
rence intergouvernementale
(CIG), le président en exercice
du Conse i l européen, Jean-
Claude Juncker, propose main-
tenant de reprendre, au béné-
fice de l’Europe sociale, la mé-
t h o d e d e s c r i t è r e s d e
convergence qui , dit- i l , a s i
bien réussi pour assurer la mise
en place de la monnaie unique.

« Utilisons-la à nouveau, don-
n o n s - n o u s d e s o b j e c t i f s
communs auss i concre t s que

possible que nous pourrons exa-
miner chaque année », a-t- i l
suggéré. De premiers objectifs
cibles pourraient être fixés lors
du Conseil européen de no-
vembre. Jean-Claude Juncker a
d o n n é d e u x e x e m p l e s
c o n c r e t s : a c t u e l l e m e n t , e n
moyenne dans l’Union euro-
péenne , 10 % des chômeurs
suivent une formation ; ce taux
devrait passer à 30 % dans deux
ans. S’agissant du cas des chô-
meurs de longue durée, il sug-
gère que les Etats membres
s ’ e n g a g e n t à p r o p o s e r u n e
« o c c u p a t i o n » à c e u x q u i
pointent depuis s ix ou sept
mois afin de leur éviter une
rupture trop longue avec le
monde du travail.

Le 10 septembre, lors de sa
conférence de presse de ren-
trée, Jacques Santer, président
de la Commission européenne
et lui aussi luxembourgeois, a

parlé de l’emploi comme « la
priorité des priorités ». Il a re-
pris l’idée de son compatriote,
rappelant qu’une stratégie de
convergence des politiques na-
t ionales éta i t expl ic i tement
prévue par le chapitre sur l’em-
ploi du nouveau traité d’Ams-
terdam (celui-ci n’est pas en-
core ratifié, mais les quinze
sont convenus d’appliquer sans
attendre son volet social).

Cette stratégie repose sur
l ’adoption de « lignes direc-
trices », qui ne sont rien d’autre
que des objectifs si possible
quantifiés, susceptibles d’être
suivis de « recommandations »,
à adresser éventuellement aux

gouvernements défaillants. A
l ’ image de ce qui a été ac-
compli pour la mise en place de
l’Union économique et moné-
taire, il s’agit d’utiliser le cadre
communautaire pour guider,
survei l ler l ’act ion des Etats
membres et, le cas échéant,
exercer une press ion . « Les
lignes directrices pour les poli-
tiques de l’emploi doivent avoir
un vrai contenu... Elles doivent
donc être le plus spécifiques pos-
sible. Elles doivent tirer les le-
çons des expériences les plus
marquantes des Etats membres
de l’Union, tant positives que
négat i ve s , afin que ce l l e s -c i
puissent nourrir d’autres poli-
t iques nat ionales », expl ique
Jacques Santer.

On ne voit pas très bien com-
ment présenter de manière
quantifiée toute la gamme des
possibles objectifs sociaux, ni
m ê m e c o m m e n t d é t o u r n e r

d’une expérience qui aurait mal
tournée, mais on comprend le
souci pédagogique, la volonté
d’un effort de communication
à quinze sur les « bonnes et
mauvaises pratiques » mises à
l’essai dans chacun des Etats
membres.

Les exemples présentés par le
président luxembourgeois de la
Commission européenne, qui
annonce des propositions for-
melles pour le 1er octobre, ré-
vèlent son intention de favori-
ser un usage étendu de cette
nouvelle forme très directive
d’intervention. 

La réduction des coûts non
salariaux du travail ? Le Conseil

européen, souligne-t-il, l ’ap-
p e l l e r é g u l i è r e m e n t d e s e s
vœux, mais rien ne se passe.
« Au niveau de l ’Union euro-
péenne, la moyenne a augmenté
de 1,5 point de produit intérieur
brut ! » L’idée serait donc de
réaffirmer l’objectif, mais dé-
sormais en l’encadrant, en sui-
vant ce que fait chacun des
gouvernements.

Il est encore suggéré d’appli-
quer la méthode (fixation d’un
objectif, suivi, recommanda-
tion) à la formation des chô-
meurs (« Une formation n’est
ouverte qu’à un chômeur sur
dix, c’est absurde »), à l’effort
de recherche et de développe-
ment (« Le nombre de cher-
cheurs dans l’Union européenne
reste, de manière absolue et re-
lative, bien en deçà de ce que
c o n n a i s s e n t d ’ a u t r e s p ay s
comme les Etats-Unis et le Ja-
pon »), voire à l ’achèvement
d’un marché unique du travail.

B ien sûr, l a bata i l l e pour
l’emploi ne pourra pas se limi-
ter à l’adoption d’engagements
ch i f f r é s . I l f a u d r a f a i r e l a
chasse aux aides fiscales abu-
sives et autres distorsions de
concurrence. Il faudra stimuler
au niveau européen un dia-
logue social qui s ’est révélé
prometteur. Cependant , l es
gouvernements sont-ils prêts à
s’inscrire ainsi dans un scéna-
rio plus contraignant ? « Jus-
qu’ici, tout le monde a joué le
jeu », répond-on à Bruxelles.
Le s Fr a n ç a i s p o u s s e n t à l a
roue : dans la contribution ré-
c e m m e n t a d r e s s é e à J e a n -
Claude Juncker, évoquant l’éla-
b o r a t i o n d e « l i g n e s d i r e c -
trices » mettant l’accent sur la
création d’emplois plus nom-
breux, ils invitent à approfon-
dir « l’idée d’assortir ces orien-
tations d’objectifs quantifiés que
les E ta t s membres s ’e f force-
raient de mettre en œuvre dans
l e u r p o l i t i q u e n a t i o n a l e »
(Le Monde du 10 septembre).

Philippe Lemaître

La loi Aubry et la sécurité de l’emploi
p a r  C l a u d e  D i d r y  e t  R o b e r t  S a l a i s

L
a mission du service pu-
bl ic de l ’emploi est
triple : préserver dyna-
miquement l ’emploi

existant, ouvrir des possibilités
d’activité rentable, et s’assurer
que les choix ont été sérieuse-
ment délibérés. C’est ainsi que
se gagne aujourd’hui la sécurité
de l’emploi, préférable au traite-
ment social du chômage.

b Avant même la reprise des
créations d’emplois que chacun
espère, la préservation de l’em-
ploi existant est plus qu’un im-
pératif politique. Longwy à nou-
veau le démontre. Sans maintien
d’une base productive, autre-
ment dit sans maint ien des
compétences humaines pré-
sentes (ce qui implique leur dé-
veloppement), c’est l’effondre-
ment, le retour de la pauvreté, le
désespoir. 

b Innovation, initiative de son
personnel , mobi l isat ion des
compétences sont , dans un
contexte où l’incertitude des
marchés va croissant, les marges
par lesquelles l’entreprise peut
se créer jour après jour des pos-
sibilités à exploiter dans le futur.
Licencier au moindre aléa re-
vient à se priver des compé-
tences qui seront nécessaires et
à s’interdire de donner du temps
pour se réorganiser et rebondir. 

b Délibérer des choix avec
ceux qui, apporteurs de res-
sources, vont les mettre en
œuvre est une clé de l’efficacité
économique en économie ou-
verte. C’est aussi une exigence
grandissante de démocratie. Les
act ionnaires , apporteurs
d’argent, le réclament. Un chef
d’entreprise doit penser à la va-
lorisation des actions par la
Bourse, personne ne le conteste.
I l intègre à l ’avance cette
contrainte dans sa stratégie, ce
qui rend celle-ci plus efficace.
Tout chef d’entreprise sérieux
traite de même les attentes légi-
times de ses apporteurs de tra-
vail, ses salariés, leurs familles et

TRIBUNE
Dans un Etat de droit,
la possibilité d’être jugé
sur ses actes fait partie
de toute relation sociale

le territoire où il est implanté.
Replacé au sein des missions du
service public de l’emploi, com-
ment comprendre le débat sur la
loi du 27 janvier 1993 sur l’obli-
gation de reclassement dans les
plans sociaux, dite Loi Aubry ?
Au nom de la protection des sa-
lariés, on a favorisé depuis vingt
ans des plans sociaux financés
par la puissance publique et
l’Unedic. Leur résultat est édi-
fiant. Ils coûtent très cher. Leur
efficacité économique est loin

d’être démontrée, bien au
contraire. Le problème d’emploi
dans une entreprise est avant
tout un problème économique :
le produit n’est plus bon ; il y a
un retard d’investissement, un
manque d’innovation ; on n’a
pas prospecté les nouveaux mar-
chés, etc. Or par le fait même de
savoir qu’on dispose de la facili-
té possible d’un plan social, on
le traite comme un problème so-
cial, c’est-à-dire trop tard, les
énergies sont démobilisées et as-
pirent à quitter l ’entreprise,
l’analyse économique se réduit à
une justification a posteriori
– souvent dérisoire quand on la
regarde de près – d’une décision
prise sans concertation, ni exa-
men de solutions alternatives. Le
plan social est certes une protec-
tion du salarié, mais de court
terme et qui n’assure pas à
moyen terme la sécurité de l’em-
ploi à laquelle tous les parte-
naires de l’entreprise sont atta-
chés.

En faisant peser sur le cours
des choses la menace de voir la
cohérence des arguments écono-
miques et le sérieux du plan de
reclassement soumis au juge, la

loi Aubry a commencé depuis
quatre ans à faire évoluer la ma-
nière de traiter l’emploi dans les
entreprises qui y ont été sou-
mises. Nos recherches montrent
que, dans certaines entreprises,
le s imple fa i t de gagner du
temps a rendu caduque la justifi-
cation avancée, car la conjonc-
ture s’est redressée, et on a trou-
vé de nouveaux marchés. Dans
d’autres, on a pu mettre en
œuvre un dispositif d’aménage-
ment du temps de travail, chan-
ger de stratégie de production
ou de produit. L’emploi s’est
trouvé consolidé. Certes il n’y a
pas de panacée, certes il faut des
salariés ayant les moyens et la
volonté de défendre leur cause,
certes il n’est agréable pour per-
sonne de passer au tribunal.
Mais rappelons-nous que, dans
un Etat de droit, la possibilité
d’être jugé sur ses actes fait par-
tie de toute relation sociale.
C’est justement parce que cette
possibilité existe qu’en général
elle ne se concrétise pas, car
chacun cherche à s’en prémunir. 

Un rétablissement de l’autori-
sation administrative de licen-
ciement serait un retour en ar-
r ière. El le n’a pas empêché,
lorsqu’elle existait, les licencie-
ments économiques d’atteindre
un niveau record : par exemple,
1984 a connu plus de licencie-
ments économiques que 1993,

une année pourtant exception-
nelle. Elle serait un retour détes-
table à des pratiques bureaucra-
t iques, tout en pr ivant les
salariés de toute possibilité sé-
rieuse de recours. C’est une lo-
gique de protection et non de sé-
curité. Nous avons remarqué
dans nos recherches que sa for-
mulation avait trouvé un équi-
libre entre l’action en justice et
l’action administrative en don-
nant à l’inspection du travail la
faculté d’établir un constat de
carence.

Un tel constat permettrait de
veiller en amont du plan social
aux conditions d’une délibéra-
tion réelle au sein de l’entreprise
et d’éviter le recours en justice.
Cette faculté pourrait être ex-
ploitée beaucoup plus qu’elle ne
l’est. Ce dispositif est, enfin, peu
pertinent pour les petites et
moyennes entreprises. Là en-
core, la question n’est pas d’ac-
croître une réglementation pro-
tectrice qui paralyse la liberté
d’entreprendre. Elle est plutôt
de créer territorialement des dis-
positifs de soutien à la qualifica-
tion, à la mobilité profession-
nelle et à la sécurité du revenu
des salariés des PME.

Claude Didry et Robert
Salais sont chercheurs au
CNRS
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Le retour des « demoiselles du téléphone »
D epuis l’automatisation

du téléphone, on les
croyait à jamais dispa-
rues. Les voici réhabi-

litées. Avec le boom de la radio-
messagerie, qui compte désormais
plus de 1,5 million de clients, les
« demoiselles du téléphone » sont
de retour. Le grand public est au-
jourd’hui friand de ces petits ré-
cepteurs, Kobby, Tam Tam et
autres Tatoo, qui permettent de
recevoir à tout moment un mes-
sage alphanumérique. Or, à moins
de disposer d’un Minitel ou d’un
accès à Internet, le passage par un
opérateur est incontournable.

A la différence des demoiselles
d’hier qui n’avaient qu’à intro-
duire des jacks (fiches) dans des
tableaux de connexion, les télé-
opérateurs d’aujourd’hui ont, eux,
un vrai contact avec les corres-
pondants. « Ils sont la vitrine de
l’entreprise », dit Gérard Lapiche,
responsable du service opérateur
Kobby chez Infomobile, filiale du
groupe Bouygues.

« Bonjour, quel est le numéro de
votre correspondant ? Quel message
souhaitez-vous lui laisser ? » Equi-
pé d’un casque muni d’oreillettes
et d’un petit micro, le téléopéra-

teur questionne le correspondant,
saisit son message, le répète pour
s’assurer de bien avoir compris,
quand il ne l’aide pas à l’écrire.
Car, explique Gérard Lapiche,
« souvent les gens appellent sans
savoir ce qu’ils veulent dire. Ce mé-
tier exige un sens du service, une or-
thographe infaillible et une capaci-
té à saisir vite sur ordinateur. Il faut
limiter au maximum le temps d’ap-
pel pour éviter d’alourdir la facture
du correspondant ». Le dialogue,
de fait, est bref, chaque appel du-
rant en moyenne moins d’une mi-
nute. 

Plus riche est l’échange que
nouent les conseillers clientèle
avec les utilisateurs. Ces derniers
peuvent en effet rencontrer un
problème de réception de leur
message ou d’utilisation de leur
petit récepteur. Et là encore il faut
des personnes pour les conseiller.

Le métier de conseiller clientèle
est une fonction-clé des services
de radiomessagerie comme de té-
léphonie mobile. La concurrence
étant vive, il faut prendre soin des
clients. Il y a ceux qui demandent
des explications sur les fonction-
nalités de leur appareil ou les ser-
vices dont ils peuvent disposer.
Ceux qui se plaignent d’un pro-
blème de couverture, et à qui il
faut diplomatiquement dire que la
zone où ils se rendent n’est pas
encore couverte par le réseau
mais le sera d’ici peu, ou qu’il est
normal de ne rien recevoir lors-
qu’on est au cinquième sous-sol
d’un bâtiment. D’autres encore,
parmi les abonnés du téléphone
mobile, découvrent avec émoi leur
facture : il faut alors leur rappeler
le mode de tarification. « Certaines
personnes appellent simplement
parce qu’elles ont envie de parler,
raconte Jean-François Villard, res-
ponsable ressources humaines de

la direction de l’exploitation chez
Bouygues Telecom. Il faut alors
habilement écourter l’appel. Mais
nous répondons à tous. » Avec
chaque client, le contact est per-
sonnalisé. Ces métiers liés au dé-
veloppement de la radiomessage-
rie et du téléphone mobile sont,
« pour les jeunes, assure Fernand
Vieilledent, PDG de l’activité ra-
diomessagerie de France Télécom
Mobiles, une formidable école
d’apprentissage de la notion de
client ».

Conseillère clientèle Tatoo chez
France Télécom Mobiles, Carole,
vingt-deux ans, ne cache pas que
son métier est « un peu répétitif,
mais c’est sympa. Chaque client a
son tempérament », dit-elle. Prépa-
rant, tout en travaillant, un BTS de
communication, elle se sent en
phase avec les personnes qu’elle
aide. C’est le fait d’utiliser elle-
même un Tatoo qui l’a d’ailleurs
portée à présenter sa candidature
chez France Télécom.

Conseillers clientèle ou télé-
opérateurs, ils ont pour la plupart
moins de trente ans. Ils sont étu-
diants ou vivent une première ou
seconde expérience profession-
nelle. Parmi les téléopérateurs de
radiomessagerie, on rencontre
aussi des femmes recherchant un
salaire d’appoint ou encore par-
fois des travailleurs indépendants
ou des intermittents du spectacle
ayant besoin d’un complément de
rémunération.

Téléopérateur est de fait un mé-
tier que l’on exerce souvent à
temps partiel, parce que fatigant
et stressant. « Lorsqu’on dépasse
cinq ou six heures dans la journée,
cela se ressent dans la qualité du
service », explique Gérard Lapiche.
Celui de conseiller clientèle n’est
pas, lui non plus, toujours facile. Il
faut savoir garder son sang-froid
face à certains clients peu ai-
mables.

Laetitia Van Eeckhout

Boom des embauches dans la téléphonie mobile

H
Repères
b A eux trois, les opérateurs
compteront fin 1997 près de 7 800
salariés. France Télécom Mobiles,
qui, fin 1997, en emploiera 3 100, en
aura embauché 1100 cette année,
dont près de 800 en externe, sans
compter le personnel de ses filiales.
SFR (groupe Générale des eaux)
emploiera 2 000 salariés fin 1997,
après en avoir recruté 450 par an
depuis 1995. Enfin, l’effectif de
Bouygues Telecom sera de 2 700
salariés fin 1997, dont 1 200
embauchés cette année. 15 % du
personnel viennent du groupe.

b Dans l’industrie des télécoms, la
part de l’emploi dans les mobiles
est difficile à évaluer car les
entreprises ne fabriquent pas
toujours uniquement ce produit. Le
Gitep estime à près de 50 milliards
de francs leur chiffre d’affaires
global, dont près de 6 milliards
pour le mobile. Même problème
statistique chez les distributeurs. La
téléphonie mobile figure au rayon
bureautique, où les vendeurs sont
polyvalents. Les sociétés de
commercialisation de services
représentent environ 1 500 emplois.

Enquête. Toute la chaîne en profite, des opérateurs aux commerciaux

E n 1996, pour la première
fois depuis quinze ans,
l’industrie des télé-
communications n’a pas

perdu d’emplois. Mieux, elle a en-
registré 1 500 créations nettes,
pour atteindre un effectif total de
39 000 postes, selon les données du
Groupement des industries de té-
lécommunications et d’électro-
nique professionnelle (Gitep).
« Cette croissance est due unique-
ment au développement du télé-
phone mobile », assure Jean-Claude
Lavenir, délégué général du Gitep.
Le personnel ouvrier ne profite pas
de cette expansion, mais son effec-
tif – 8 000 salariés en 1996 – a cessé
de décroître. Une performance
rare dans le paysage industriel
français.

La téléphonie mobile est sur une
vague porteuse et toute la chaîne
en profite, depuis les opérateurs
jusqu’aux sociétés de commerciali-
sation de services (SCS) qui
vendent et gèrent 46 % des 3,8 mil-
lions d’abonnements. Les recrute-
ments visent presque tous les mé-
tiers et pas seulement les
ingénieurs. Chez les opérateurs,
par exemple, ce sont les services
clients qui ont le vent en poupe.
Ainsi France Télécom Mobiles
(FTM), SFR (groupe Générale des
eaux) et Bouygues Telecom au-
ront, à eux trois, embauché plus de
1 100 conseillers clients cette an-
née. Et ce n’est pas fini. Un métier
en plein boom, donc, mais pas si
facile d’accès.

Le recrutement se fait générale-
ment au niveau bac, ou bac +2,
quelquefois même bac +3. Chez
FTM, les conseillers clients, rému-
nérés 100 000 francs brut par an,
suivent quatre semaines de forma-
tion interne à leur début. Ce métier
est sensiblement le même que celui
exercé dans les SCS, des PME qui,

elles aussi, grandissent vite. Chez
Radiotéléphonie Carrefour – 70 sa-
lariés dont 30 à 40 recrutés en
1997 –, les chargés de clientèle
suivent également un mois de for-
mation, mais en plus, durant six
mois, ils travaillent en doublon
avec un « ancien ».

Le marché du travail répond di-
versement à ces opportunités.
« Nous n’avons pas de difficultés à
recruter, indique Martine Harraca,
responsable recrutement et ges-
tion des carrières chez FTM, c’est
un métier stressant, mais aussi
d’équipe. C’est également un métier
qui permet d’évoluer vers le
commercial. » Cependant, cer-
taines SCS se plaignent d’avoir du
mal à recruter. « Les candidatures
ne pleuvent pas », déplore l’une

d’elles. Les bac +2 voire bac +3
considèrent peut-être que les sa-
laires sont trop faibles. Il manque
sans doute aussi une image, une
reconnaissance, à ces petites socié-
tés et à ce métier de l’ombre né il y
a cinq ans. Ou bien « une histoire,
des référentiels », avance André Ca-
listi, DRH de Débitel, une filiale de
Daimler Benz et de Métro, qui em-
ploie 190 personnes. Il regrette
d’ailleurs qu’il n’y ait pas de
convention collective des SCS.

ON RECHERCHE DES EXPERTS
Les métiers techniques arrivent

en seconde position pour le recru-
tement. Les informaticiens sont
très recherchés, notamment par les
opérateurs, pour travailler sur le
suivi des consommations, la factu-
ration, etc. Les ingénieurs télécoms
sont également très demandés
pour le déploiement et l’exploita-
tion des réseaux. Chez Bouygues
Telecom, dernier opérateur entré
en piste en 1996, le secteur tech-
nique est même celui qui a le plus
embauché cette année : 600 per-
sonnes. Heureusement, le mobile
attire. « Nous avons reçu 25 000
candidatures spontanées au cours
du premier semestre 1997 », affirme
Jacky Guilloteau, responsable re-
crutement chez Bouygues Tele-
com.

D’une entreprise à l’autre, les
exigences varient. Certaines re-
cherchent beaucoup d’ingénieurs

débutants ou ayant une première
expérience, comme chez FTM et
Bouygues Télécom. SFR en re-
vanche embauche actuellement
« de moins en moins de débutants »
au profit des seniors. « On ne peut
pas construire une entreprise uni-
quement avec des jeunes. »
Bouygues Télécom recherche éga-
lement des experts, profil rare sur
le marché. « Le recours à la chasse
de têtes est limité », ajoute cepen-
dant Jacky Guilloteau.

Le marché du travail est tendu,
car beaucoup d’entreprises re-
cherchent des ingénieurs télécoms
et des informaticiens au même
moment, d’où un risque de suren-
chère sur les salaires. Un petit jeu
dans lequel les employeurs disent
refuser d’entrer.

Chez les trois opérateurs par
exemple, les salaires des ingénieurs
débutants se situent entre 160 000
et 175 000 francs, et entre 200 000
et 210 000 francs par an.

Il existe aussi un risque de dé-
bauchage entre concurrents. « Si je
veux recruter quelques personnes
très expérimentées, c’est difficile car
la technologie est si jeune », re-
connaît Geoff Hicks, DRH de Nor-
tel Matra Cellular, un constructeur
d’infrastructures (stations de base
radio, etc.) dont le siège mondial se
situe en région parisienne. « Dans
ce cas j’essaie de débaucher ou de
trouver sur le marché. Mais norma-
lement je prends des gens plus
jeunes, que nous formons à nos pro-
duits. » Chaque année cette société
de 2 000 salariés intègre 250 per-
sonnes dont une centaine de
jeunes diplômés. « Et nous conti-
nuerons à en prendre. Le niveau de
formation des écoles françaises est
excellent. C’est stupide de débaucher
chez les concurrents. On n’avancera
jamais si chacun refuse de former
son propre personnel. » Nortel Ma-
tra Cellular possède un grand
centre de formation près de Paris,
qui dispense cinquante cours diffé-
rents auprès de son propre person-
nel, mais aussi de ses clients.

Jusqu’à quand l’emploi va-t-il
croître ? Certaines entreprises
avancent des chiffres à trois-quatre
ans, voire plus, mais ajoutent aus-
sitôt que « c’est difficile de pré-
voir ». En tout cas 1998, sera encore
une année forte en recrutements,
mais sans doute un peu moins que
1997. Ensuite, tout dépendra de
l’engouement du public pour le pe-
tit combiné.

Francine Aizicovici

Les écoles d’ingénieurs
retrouvent leur attractivité
APRÈS LES ANNÉES CREUSES qui avaient vu un coup d’arrêt à
l’ouverture de nouvelles places dans les écoles d’ingénieurs, celles-
ci semblent renouer avec la croissance avec une progression du
nombre d’entrées de 4,1 % à la rentrée 1996. Ce taux, qui était en-
core de 11 % à la rentrée 1992, était tombé à 3,3 % en 1993, pour de-
venir négatif en 1994 (− 1,2 %), avant de retrouver une faible valeur
positive en 1995 (2,8 %). 
La réforme des classes préparatoires, appliquée depuis la rentrée
1995, a porté ses fruits en attirant à nouveau des bacheliers décou-
ragés par le système extrêmement sélectif, axé sur les seules ma-
thématiques, auparavant en vigueur. Mais surtout, après quelques
années de doute, les familles redeviennent convaincues que le di-
plôme d’ingénieur reste l’une des protections les plus efficaces
contre le chômage : en janvier 1997, moins de 3 % des diplômés des
trois dernières promotions des grandes écoles sont en recherche
d’emploi depuis plus de six mois, et de 5 % à 13 % depuis moins de
six mois (enquête 1997 de la Conférence des grandes écoles).
Ces variations auront des conséquences sur le flux d’ingénieurs di-
plômés qui se présenteront, trois ans après, sur le marché du tra-
vail : en 1996, le nombre de diplômes délivrés – 22 689 – est en
hausse beaucoup plus faible (+ 3,8 %) que l’année précédente
(6,3 %), reflétant la baisse des entrées en 1993. Il est donc probable
que ce nombre sera encore en baisse en 1997, avant de repartir à la
hausse en 1998 et en 1999 : loin du débat entre les partisans du
« trop-plein » et ceux du « manque » d’ingénieurs, le facteur décisif
reste l’interprétation de la conjoncture économique par les fa-
milles.

Des voix neutres et harmonieuses
Le premier critère de sélection des téléopérateurs et conseillers clien-

tèle est la voix : celle-ci doit être harmonieuse et relativement neutre.
Exercer le métier de téléopérateur n’exige pas un niveau de qualification
particulier mais avant tout une très bonne maîtrise de la saisie sur ordi-
nateur et de l’orthographe. Les tests d’embauche comportent notam-
ment une dictée.

Gérant pour leur part des communications techniques, les conseillers
clientèle sont recrutés à un niveau bac + 2. On leur demande même par-
fois une expérience dans un service d’assistance clientèle ou de télémar-
keting. « Mener des entretiens par téléphone avec pour préoccupation
constante la satisfaction du client est un vrai métier », avance Jean-François
Villard, responsable des ressources humaines de la direction de l’exploi-
tation chez Bouygues Telecom. Aucune formation ne préparant au-
jourd’hui à ce métier, l’entreprise est d’ailleurs en train de concevoir, avec
l’Itevec (Institut des techniques de vente et de commercialisation) de la
chambre de commerce et d’industrie des Yvelines, une formation par
l’apprentissage de niveau bac + 2 incluant un module spécifique de ser-
vice au téléphone, sur la base du programme de BTS action commerciale.

DÉPÊCHES

a EUROPE. L’édition 1996 d’European Trade Union Yearbook, pu-
blié par l’Institut syndical européen (ISE) à Bruxelles, vient de pa-
raître. Outre une chronologie des événements sociaux de l’année
passée, une sélection des principales parutions et l’état d’avance-
ment du Programme d’action sociale des Communautés euro-
péennes, l’ouvrage accueille 22 contributions sur les thèmes ma-
jeurs de 1996. Les relations professionnelles constituent l’un de ces
thèmes, tout comme les évolutions de l’Europe de l’Est ou celles
des politiques européennes du marché du travail et de l’emploi.
Pour la première fois, l’Unice, confédération européenne des em-
ployeurs, expose également ses positions dans cet ouvrage de
522 pages, uniquement en anglais, vendu au prix de 800 francs
belges (environ 130 F).
Contact : Alfons Grundheber, Unité de publications, tél. : 00-32-2-
224-04-86.

a CNOF. Le tribunal de grande instance de Nanterre a retenu le
1er septembre le plan présenté par l’Institut français de gestion
(IFG) pour la reprise des activités du CNOF (Comité national de
l’organisation française), victime de la récession sur le marché de
la formation continue et mis en redressement judiciaire en mars
dernier. L’IFG conservera la marque et les activités du CNOF au
sein d’une filiale à 100 %, CNOF SA. Il complète ainsi son offre de
formations qualifiantes et diplômantes par une offre de formations
courtes et intra-entreprises.

AGENDA
b COMPÉTENCES. Le Club CRIN (clubs recherche-industrie), « Evolu-
tion du travail face aux mutations technologiques », organise son
deuxième séminaire, à Dijon, les 2 et 3 octobre, sur le thème « Entre-
prises et compétences : le sens des évolutions ». Les interventions des
chercheurs et les cas d’entreprises permettront de faire le point sur la
mise en œuvre de nouvelles pratiques telles que la gestion anticipée
des compétences, la révision des systèmes de classification, la sélection
et l’évaluation professionnelles, les politiques d’employabilité, etc.
Contact : Association Ecrin, tél. : 01-42-79-51-00.

b JEUNES. Le Club Stratégies et Management, animé par Henri Vac-
quin et Yvon Minvielle, propose mardi 30 septembre à Paris une jour-
née consacrée à « L’entreprise et l’emploi des jeunes », qui confronte-
ra le point de vue des organisations patronales et syndicales,
d’entreprises et de consultants, sur l’objectif de 150 000 emplois-jeunes
créés dans le privé fixé par Martine Aubry.
Contact : Club Stratégies et Management, tél. : 01-43-06-76-98.

b FRANCE-ALLEMAGNE. Mutations du travail, crise du salariat, res-
tructuration des temps sociaux, le tout dans un contexte de chômage
massif, ces thèmes agitent chercheurs et entreprises de part et d’autre
du Rhin. Le ministère de l’emploi et de la solidarité, l’Institut syndical
européen, les fondations Hans Böckler et Friedrich Ebert organisent
un colloque comparatif les 9 et 10 octobre à Paris pour croiser les ap-
ports et les réflexions des experts français et allemands.
Contact : Polynôme, tél. : 01-41-49-04-04.

b PAUVRETÉ. Les Amis de l’Ecole de Paris organisent le 6 octobre à
Paris un débat sur le thème « Des Français de plus en plus pauvres
dans une France de plus en plus riche », dont le sous-titre est « Qu’est-
ce au juste que la croissance ? ». Le débat vise à une meilleure connais-
sance des nouvelles formes de pauvreté, dont ni la croissance écono-
mique ni les politiques de l’Etat ne parviennent à enrayer le développe-
ment.
Contact : Les Amis de l’Ecole de Paris, tél. : 01-42-79-40-80.
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Pour préparer aux carrières
européennes, l’UNIVERSITÉ

DE LA SORBONNE
NOUVELLE PARIS-III

propose
un DEA « Politiques

nationales et politiques
européennes des Etats

de l’Union européenne ».

Il étudie les voies de « l’organisation
cohérente et solidaire » des Etats de
l’Union, préconisée par le traité de
Maastricht, les contraintes de leur passé,
national et communautaire, leurs
p e r s p e c t i v e s d ’ é v o l u t i o n . L a
problémat ique est comparat iste,
transnationale et communautaire et
s’applique, actuellement, à quatre
domaines : l’éducation, la culture,

l’économie,
la politique extérieure

et de sécurité commune.
Renseignements et inscriptions

jusqu’au 30 septembre 1997

UNIVERSITÉ PARIS-III
Département d’études de la société

contemporaine Centre Censier
13, rue Santeuil - 75005 PARIS

Tél. : 01-45-87-40-82
Fax : 01-45-87-78-98

Plus de 30 000 personnes concernées
Le chiffre est impressionnant : au total ce sont 30 600 personnes

qui devraient travailler pendant la Coupe du Monde de football par
le biais du CFO (Comité français d’organisation). Au noyau dur des
450 permanents s’ajoute une première périphérie constituée des
150 salariés mis à sa disposition par les partenaires et les militaires.
A ces deux premiers cercles de 600 personnes vient se greffer un
troisième, les 12 000 volontaires sélectionnés par les 10 antennes lo-
cales du Comité. Il faut y ajouter les 18 000 salariés des entreprises
sous-traitantes. Sécurité, accueil, restauration, nettoyage, etc. Tous
ces métiers seront en effet présents dans les stades ou à leurs alen-
tours.

Quel est le solde net de cette opération en termes d’emplois nou-
veaux ? Clairement 450 pour ce qui est des permanents du CFO
– même s’il s’agit de CDD (contrats à durée déterminée). Au-delà,
l’exercice est plus difficile. Comment faire la part des emplois créés
chez les sous-traitants à partir de l’activité qui leur est offerte ? Plus
largement, il faudrait y ajouter les créations d’emplois dans les en-
treprises associées aux gigantesques travaux entrepris (Stade de
France, ZAC du Cornillon, aménagements dans les stades, etc.), sans
oublier le tourisme, la restauration, l’hôtellerie et le simple
commerce, une fois donné le coup d’envoi... 

Un devoir partagé
L

a sécurité, c’est un devoir partagé. » La
fonction qu’exerce Hervé Borensztejn,
responsable du service de la prévention
des risques à la Compagnie générale

des eaux (CGE), ne fait pas de cet ingénieur des
Mines de trente-cinq ans, insiste-t-il, le « respon-
sable de la sécurité » dans l’entreprise. Il préfère

PORTRAIT
Hervé Borensztejn, responsable du
service de la prévention des risques
à la CGE, insiste sur la transversalité
de sa mission

parler d’une mission d’animation, de « lob-
bying », de conseil, de dialogue, qui le met au
contact de toutes les entités de l’entreprise dès
lors que la sécurité du personnel est en jeu. C’est
cette définition de son champ d’action – la pro-
tection des personnes – qui le rattache directe-
ment à la direction du personnel du groupe,
dont il est chargé de mission animation sécurité
depuis 1992. A ce titre s’est ajouté, en 1994, une
casquette de responsable du service de la for-
mation, mais il tire de ce cumul un avantage
considérable dans l’application de sa mission en
matière de sécurité. « Alors que la notion de sé-
curité constituait un chapitre à part des différents
programmes de formation, elle est aujourd’hui dif-
fuse dans tous les programmes. »

Cette diffusion de la dimension sécurité à
toutes les activités de l’entreprise est devenue le
principe d’action d’Hervé Borensztejn, qui a re-
baptisé son service d’une appelation qui en dit
long sur sa persévérance : « Sécurité, qualité,
formation, développement », en abrégé,

SQFD... Pour exercer son magistère de convic-
tion, il dispose de plusieurs atouts. Sa formation
d’ingénieur lui permet de dialoguer avec les
opérationnels malgré son étiquette fonction-
nelle. Mais, surtout, un réseau d’animateurs sé-
curité régionaux d’une trentaine de personnes
– choisies dans tous les métiers, toutes les fonc-
tions, tous les échelons de la maîtrise et de l’en-
cadrement, pour leur attention aux problèmes
de sécurité (ils ont souvent été membres des
comités d’hygiène et de sécurité) – fait remonter
l’information et lui permet de mettre au point
analyses, diagnostics, méthodes et procédures
que réclame la situation. Il reçoit également
ordres du jour et procès-verbaux de la trentaine
de CHSCT que compte le groupe. Il n’intervient
la plupart du temps qu’à la demande de l’éche-
lon local, hiérarchie ou CHSCT, apportant ex-
pertise et conseil. Mais il peut aussi décider d’in-
tervenir s’il l’estime nécessaire. « Mon rôle de
prévention me conduit jusque dans les bureaux
d’études, lorsqu’il s’agit de concevoir un équipe-
ment ou un procès. » Il le fait systématiquement
lorsqu’est en jeu un risque pour la vie du per-
sonnel.

Hervé Borenzstejn a également la latitude
de sensibiliser l’ensemble des salariés à tel ou
tel risque professionnel à coups de campagnes
de communication ou de recommandations
adressées à la hiérarchie. Pour autant, il faut
savoir rester modeste dans une structure aussi
décentralisée que la Générale des eaux : « Bien
heureusement, les personnels ne m’attendent pas
pour prendre les mesures nécessaires à leur sé-
curité. » C’est d’ailleurs à la demande des syn-
dicats qu’a été constituée en février 1997 une
instance nationale sécurité-santé, qui définit
paritairement les priorités nationales du

groupe en matière de prévention des risques, à
sa grande satisfaction.

« L’activité de veille et d’analyse de remon-
tées d’expérience est une dimension essentielle de
ce métier », ajoute-t-il. « Je ne peux imaginer ma
mission sans une indispensable ouverture vers
d’autres métiers, d’autres secteurs. » Il rencontre
régulièrement ses homologues des autres mé-
tiers du groupe (BTP, transport...), mais aussi
des autres entreprises du secteur – au travers
de réunions trimestrielles du Syndicat profes-
sionnel des distributeurs d’eau, dont il préside
la commission hygiène et sécurité – et enfin
d’autres secteurs, au travers de son adhésion à
l’Institut européen des cindyniques. Ces
échanges permettent de puiser bien des mé-
thodes et des concepts. « Par exemple, lorsque
nous avons lancé une campagne de sensibilisa-
tion à la vaccination des salariés contre certaines
maladies professionnelles, il a d’abord fallu iden-
tifier ces maladies et les conditions dans les-
quelles le risque se présentait, forcément spéci-
fiques à nos métiers. En revanche, la façon
d’inciter les salariés à se vacciner m’a été inspi-
rée par les pratiques d’autres secteurs. » Mais
toute la difficulté est d’aboutir à un usage pra-
tique conciliable avec la culture d’entreprise,
qui, « tôt ou tard, reprend ses droits. Ma stratégie
de diffusion de la dimension sécurité peut fonc-
tionner à la Générale des eaux dans la mesure où
il s’agit d’une entreprise de service qui fonctionne
essentiellement en réseau : il est relativement aisé
de faire rayonner un message à partir du centre
dans une telle organisation. Mais une autre
structure appellerait une autre stratégie pour
poursuivre le même objectif ! ».

A. R.

Les cindyniciens, analystes de tous les dangers
] Métier. Spécialistes de la gestion des risques techniques, naturels, financiers, et humains, leur fonction est de les prévoir

Q u’ont de commun la
catastrophe de Tcher-
nobyl et un banal ac-
cident domestique ?
Peu de chose pour le

sens commun, mais pas pour les
cindyniques, nouvelle science qui
ne se décline qu’au pluriel pour
cerner sous toutes ses formes le
danger (kindunos, en grec, signifie
danger). Il s’agit, dans les deux cas,
d’un accident mettant en cause
une activité humaine. A ce titre, ils
méritent d’être analysés, de façon
à en tirer des enseignements et des
pratiques qui pourront éviter leur
reproduction et améliorer par
conséquent la sécurité de cette ac-
tivité.

C’est la tâche à laquelle s’at-
tellent, dans les entreprises, les
spécialistes de la gestion du risque.
« Mais celle-ci ne peut rester l’apa-
nage d’un individu isolé, qui n’ap-
portera que le savoir propre à son
métier d’origine. Ce doit être la
préoccupation de tout le manage-
ment, jusqu’au plus haut niveau »,
affirme Claude Frantzen, inspec-
teur général pour la sûreté nu-
cléaire à EDF et président de l’Ins-
titut européen des cindyniques
(IEC). Créé en 1990 comme lieu de
rencontre entre professionnels de
la gestion du risque, l’IEC tiendra
son prochain colloque les 20 et
21 novembre à Paris sur le thème
« La violence est-elle un ac-
cident ? » (renseignements : 01−48-
78-46-59).

APPROCHE GLOBALE
L’apport principal des cindy-

niques est justement de proposer
une approche globale des risques
quelle que soit leur nature (tech-
nique, informatique, naturelle, fi-
nancière, matérielle, humaine, ac-
cidentelle...) et une transversalité
des analyses et des méthodes entre
les secteurs et les métiers. « J’étais
spécialiste des accidents aériens, té-
moigne Claude Frantzen, et c’est
justement pour bénéficier d’un œil
neuf qu’EDF m’a demandé de me
consacrer à la sûreté nucléaire. » La
révision des outils de pilotage de la
centrale nucléaire de Three Mile Is-
land, après l’accident de 1979, est
issue des travaux d’un responsable

de la sécurité des vols spatiaux.
Autre exemple, ce sont les obser-
vations d’un ethnologue sur l’utili-
sation par les personnels des ma-
nuels de procédure qui a incité un
certain nombre d’entreprises à en
modifier la forme et le fond.

La démarche cindynique réunit
donc plusieurs ingrédients : la per-
manence, en tous lieux et en tout
temps, d’une préoccupation de
gestion des risques ; le décloison-
nement entre approches tech-
nique, psychologique et culturelle
de l’entreprise ; l’analyse scienti-
fique des informations sur tous les
précédents, incidents et accidents,
dans l’entreprise comme à l’exté-
rieur de celle-ci ; la mise au point
de modèles et de corrélations à
partir de cette analyse ; la défini-
tion d’objectifs de maîtrise du
risque compatibles avec le niveau
de tolérance social et économique ;
enfin, la mise à la disposition de
l’organisation d’outils de préven-
tion et de maîtrise du danger.

IDÉES REÇUES
Les cindyniciens doivent

combattre un certain nombre de
certitudes du type « tout est pré-
vu », « ce n’est pas une raison pour
remettre en cause notre organisa-
tion », « les gens savent bien ce
qu’ils doivent faire en cas de... »,
« cet accident-là ne pourrait pas se
produire ici » et enfin « on ne va
pas encore nous rajouter des pro-
cédures et de la paperasse ». Ré-
flexes qui sont d’ailleurs à l’origine
d’événements aussi divers que le
naufrage de l’Exxon-Valdez, l’explo-
sion de Challenger ou les accidents
du travail (lire L’Archipel du dan-
ger, de Georges-Yves Kervern et
Patrick Rubise, Economica, 1991,
collection CPE, 444 p., 200 F).

La gestion des risques n’en est
pas pour autant le gisement d’em-
plois qu’ont pu espérer nombre de
jeunes diplômés lorsque le risk ma-
nager est sorti de l’ombre il y a
quelques années. « La création de
cette fonction a trop souvent conduit
les entreprises à considérer le pro-
blème comme réglé, estime Claude
Frantzen. En cas de pépin, le risk
manager sert de fusible, alors qu’on
ne lui donne pas toujours les moyens

de remplir sa mission. En fait, le cin-
dynicien doit avoir une fonction de
conseiller auprès de la direction,
afin que la dimension risque soit
prise en compte dans toutes les déci-
sions. »

Pour Patrick Rubise, secrétaire
général adjoint de l’IEC et attaché
d’administration à l’Inserm, « les
cindyniciens, dans cette nouvelle ac-
ception de la fonction de gestion du
risque, commencent tout juste à
faire leur entrée dans de nombreux
secteurs de l’activité humaine. Je
pense en particulier aux collectivités

locales, aux hôpitaux, aux PME (où
cette fonction doit être partagée par
plusieurs entreprises) ».

Les cindyniques auraient donc
un avenir, en raison de l’évolution
des attitudes tant de la société que
des agents économiques. « Les
risques auxquels sont confrontés les
entreprises ne sont pas réellement
nouveaux, mais la façon de les trai-
ter a évolué. Dans une société où les
principaux dangers diminuent, tous
les dangers doivent diminuer. Même
si certains risques, comme les acci-
dents de la route ou les accidents

domestiques, font bien plus de dom-
mages, comme les accidents indus-
triels, la perception de la société
s’impose aux entreprises », re-
marque Claude Frantzen. « Tout
accident appelle dans l’opinion la
désignation d’un coupable, ou au
moins d’un responsable. La répara-
tion en justice, si elle n’atteint pas en
France ce que l’on voit aux Etats-
Unis, atteint toutefois des propor-
tions inédites », ajoute Patrick Ru-
bise.

La sanction est également
économique. Dans un contexte de

flux tendus, de juste-à-temps et de
concurrence exacerbée, tout ac-
cident, si couvert financièrement
soit-il, qui interromprait la produc-
tion ou menacerait sa qualité est
une menace intolérable. Au-
jourd’hui, investisseurs et action-
naires placent la capacité des en-
treprises à maîtriser le niveau des
risques encourus parmi les princi-
paux critères de décision. Après
Bhopal, Union Carbide a vu le
cours de son action divisé par 100.

Antoine Reverchon

Quels buts après la Coupe du monde
de football ?
] Reconversion. Recruter 13 000 salariés et bénévoles, puis reclasser les permanents :
ce n’est pas le moindre défi lancé aux organisateurs

F ébrilité et effervescence
règnent ici et trahissent
l’ampleur de l’évènement
qu’on y prépare. Situé sur

le front de Seine, l’immeuble Passy-
Kennedy vit depuis deux ans au
rythme trépidant des préparatifs
pour la Coupe du monde de foot-
ball de 1998. Maître d’œuvre et cer-
veau de l’opération baptisée
« France 98 », le siège social du CFO
(Comité français d’organisation) se
déploie sur huit étages du bâtiment.
C’est ici que les grandes orienta-
tions stratégiques sont élaborées,
proposées, discutées.

Le 10 novembre 1992, le CFO est
créé sous l’égide de la Fédération

française de football (FFF). L’asso-
ciation compte alors 2 salariés. Ils
sont 9 en 1993, 31 en 1994, 62 en
1995, 164 fin 1996 et 326 au-
jourd’hui- 196 au siège social et 130
en province – auxquels il faut ajou-
ter des personnes associées, dont 52
salariés mis à disposition par les dif-
férents partenaires commerciaux et
12 militaires (des jeunes appelés di-
plômés). Au soir du 11 juin 1998, ils
seront au total 450 permanents et
150 associés, à Paris et en province.
Car le siège du CFO est en réalité la
tête d’une pieuvre s’étendant sur 10
villes de France dont le stade doit
accueillir des matches de la Coupe
du monde. Dans chacun des sites,
une antenne du CFO reproduit à
l’échelle locale les grandes orienta-
tions arrêtées à Paris.

Une telle montée en charge des

effectifs ne s’improvise pas : elle a
nécessité l’élaboration d’une véri-
table stratégie de recrutement.
« Nous avons commencé par mettre
en place les directions opérationnelles
du CFO en recrutant leurs respon-
sables, précise Jean-Claude Brune-
teau, directeur financier et directeur
des ressources humaines (DRH).
Par la suite, chaque directeur a pro-
gressivement étoffé son équipe. » Bil-
letterie, équipements, finances, lo-
gistique, informatique, marketing,
partenariat, presse-communication,
etc. : les onze directions opération-
nelles sont créées dès 1995. Puis,
« sur chacun des sites de province, les
directeurs, recrutés en juillet 1996, ont
construit leurs équipes selon le même
schéma opérationnel que celui qui
prévaut à l’échelle nationale », sou-
ligne Jean-Claude Bruneteau. Cette

lente construction des équipes de
salariés du CFO a en effet claire-
ment suivi un rythme dicté par deux
logiques : une contrainte budgétaire
et un souci de planification opéra-
tionnelle. La prise en compte de ces
deux logiques a d’ailleurs conduit la
direction du CFO a faire appel au
savoir-faire du cabinet de conseil
Algoe Management, riche d’une ex-
périence analogue lors de l’organi-
sation des Jeux Olympiques d’Al-
bertville. Objectif : constituer les
équipes au rythme des besoins pla-
nifiés et des possibilités budgétaires.

Côté finances, le CFO dispose
d’un budget de 1,968 milliard de
francs, dont 328 millions de francs
consacrés à la masse salariale
(charges sociales incluses). Les
ventes de billets n’ayant démarré
qu’en novembre 1996, le rythme des
recrutements a dû se caler sur la
montée en charge des recettes.

Côté planification, la constitution
des équipes a suivi une logique ver-
ticale et hiérarchique. Aux direc-
teurs des sites embauchés en juillet
1996 sont venus s’ajouter les res-
ponsables RH en septembre, puis
les assistants opérationnels et enfin
les emplois administratifs. Chaque
site bénéficie d’une autonomie de
recrutement dans le tissu écono-
mique local, avec un objectif
commun : associer le plus possible
de salariés mis à disposition à temps
plein par les partenaires de
France 98. C’est ainsi que bon
nombre de directeurs informatique
sont des salariés de l’entreprise
américaine EDS et que 9 des 10 res-
ponsables RH sont des directeurs
d’agences de la société d’intérim
Manpower.

A moins d’un an du premier
match, la plupart des sites ont déjà
recruté l’essentiel de leurs collabo-

rateurs. A Marseille, 27 des 30 sala-
riés locaux du CFO sont déjà en
place. Leurs profils ? « Aucun n’était
à la recherche d’un emploi, explique
Eric Kalamouka, responsable RH
pour le Stade-Vélodrome. Il s’agit de
personnes qui ont quitté leur travail à
cette occasion ou qui se sont mis en
disponibilité. »

« Il s’agit le plus souvent de cadres,
spécialisés dans leur domaine, qui
ont souhaité s’associer à l’aventure
exceptionnelle d’une Coupe du
monde », ajoute Franck Schmidt,
responsable RH pour le Stadium de
Toulouse. Son responsable des ins-
tallations et des équipements n’est
autre qu’un architecte indépendant
qui a choisi de suspendre momenta-
nément son activité libérale. Même
son de cloche au siège du CFO. Les
responsables et assistants du dépar-
tement presse-communication
étaient tous en poste soit dans des
journaux, soit dans des radios, soit
dans des agences de communica-
tion, avant de rejoindre le CFO.

La plupart de ces collaborateurs
ont donc franchi le pas, rompant
avec leur entreprise en dépit du ca-
ractère temporaire des contrats. Car
la précarité est bien la grande
constante des emplois offerts par le
CFO : les contrats de travail, à durée
déterminée, prennent fin au 31 juil-
let 1998, à l’exception de certaines
missions qui se poursuivront après
la finale. « C’est le prestige de l’évé-
nement – et son effet sur un C. V. –
qui a séduit ces salariés au point

qu’ils acceptent de prendre le risque
d’un emploi temporaire », estime
Jean-Claude Bruneteau.

Déjà associé à la gestion des Jeux
d’Albertville, le DRH du CFO sait
par expérience que cette précarité
exige l’anticipation. A l’époque, bon
nombre des 400 salariés du Cojo
(Comité d’organisation des Jeux
olympiques) sont restés pendant de
longs mois sans retrouver du travail.
Nombreux sont ceux qui dénoncent
aujourd’hui le « manque de profes-
sionnalisme et d’effectifs » de la cel-
lule de reclassement créée avant les
JO. Le même sort attend-il les 450
salariés de CFO ?

« Nous venons de créer une cellule
de reclassement, souligne Jean-
Claude Bruneteau, avec notamment
la perspective de pouvoir solliciter
nos entreprises partenaires. » Le re-
cours ultérieur à des cabinets d’out-
placement est à l’étude et des fiches
ont d’ores et déjà été distribuées
aux salariés afin qu’ils formalisent
leurs souhaits. « Deux choses nous
laissent espérer que nous réussirons
mieux qu’à Albertville, enchaîne le
DRH. Nous allons nous y prendre
plus tôt et le bassin d’emplois de l’Ile-
de-France est potentiellement plus
riche que ceux de Rhône-Alpes et de
Savoie. » Certes, mais il reste tous
les salariés en poste sur les sites de
province, y compris ceux dont les
bassins d’emploi ne sont guère
prometteurs...

Olivier Piot
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